
38

Déconstruire les lignes de faille 
mondiales
Aaron G. Sander* 
Tasawar Baig, PhD*

La politique internationale est en transition et la tendance générale est à 
la mondialisation. Ce modèle de diffusion mondial s’est accéléré aux 
niveaux régional et international. Les mouvements transfrontaliers dus 
aux échanges commerciaux, migrations, investissements et organisa-

tions, ont estompé les identités traditionnelles abritées depuis si longtemps à 
l’intérieur d’un état. Ce mouvement, que l’on associe souvent à la mondialisation, 
s’est accompagné d’un développement et de progrès généralisés. Alors que nous 
vivons dans cette incroyable ère de la mondialisation, il reste des poches rétives qui 
présentent des obstacles, sinon des résistances, à l’assimilation au niveau sous ré-
gional.

En fait, autour du monde, des régions telles que l’Asie centrale et du Sud, 
l’Europe méridionale et orientale, le Moyen Orient, le Maghreb et l’Afrique cen-
trale ont rencontré des difficultés. Si on laisse de côté les problèmes d’intégration 
à la mondialisation, les problèmes et les conflits de ces sous-régions ont des racines 
plus profondes. Lorsque des peuples, par voie de création d’états et d’empires, se 
sont efforcés d’accroître leur influence dans les territoires environnants, ils ont 
inévitablement rencontré des obstacles intérieurs si ce n’est pas des rivalités exté-
rieures. Souvent, ce dernier phénomène est la cause profonde de l’instabilité le 
long de la ceinture eurasienne.
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Les grandes puissances continentales et maritimes se sont affrontées à 
maintes reprises le long de cette zone. Cela indique un problème systémique de 
rivalités qui maintient ces sous régions pivots dans un état perpétuel d’instabilité 
dû au fait que ces grandes puissances visent à exploiter ces passerelles à des fins 
unilatérales qui leur sont propres1. Saul Cohen décrit une ceinture comparable de 
territoires s’étendant de l’Europe à l’Asie, en passant par le grand Moyen Orient. 
À ces yeux, une rivalité presque dyadique entre puissances terrestres et maritimes 
oppose leurs intérêts d’influence convergents dans une ceinture conflictuelle 
d’entités politiques instables, le long des ceintures shatterbelts [ceintures d’éclate-
ment, proposition de l’éditeur]. Les ceintures d’éclatement sont des régions straté-
giques qui sont à la fois profondément divisées intérieurement et pris dans l’engre-
nage des rivalités entre les grandes puissances de la sphère géostratégique2. 

Les résultats empiriques montrent que les états fragiles des ceintures d’écla-
tement sont associés à l’intervention des grandes puissances et que ces sous régions 
tendent à avoir un longue histoire de fissures géopolitiques et d’instabilité persis-
tante qui créent de formidables défis à la croissance et au développement3. D’après 
la description que donne Cohen de cette ceinture, la zone de convergence est une 
zone de rivalité comme tampon entre des régions distinctes. Il semble que lorsque 
la concurrence débouche sur une impasse, il semble qu’une partie de ce territoire 
se transforme en ceintures d’éclatement. Par ailleurs, si les conditions s’y prêtent, 
les régions de la zone de convergence ont le potentiel de devenir une passerelle 
traversant la zone et permettant l’échange de vastes ressources de part et d’autre. 
Par conséquent, cet article explore la possibilité d’apporter un développement 
stable à ces sous régions.

Gardant ce passé et ce potentiel à l’esprit, un changement de cap est néces-
saire car ces fragiles sous régions ne peuvent pas maintenir leurs actuel progrès 
avec la moindre chance de succès si elles comptent sur une diffusion réussie par la 
seule communauté internationale. Plutôt que de rivaliser par la force sur ce terri-
toire, les acteurs locaux ont atteint un stade où, si même par désespoir, ils pour-
raient prendre les choses dans leurs propres mains. Cette coopération peut être 
décrite comme existant initialement entre moins d’acteurs au niveau de l’état et au 
niveau transnational, mais cela concerne surtout les cas où les avantages des inves-
tissements et du développement peuvent se faire à travers les lignes de faille. Pour 
que les entités politiques de la zone de convergence échappent au passé, pour ainsi 
dire, elles doivent s’efforcer d’accroître la coopération et le développement grâce à 
une multiplication de partenariats au niveau sous régional afin de sauver leur ré-
gion commune à travers des interdépendances à l’échelon local. À propos d’une 
interdépendance accrue s’agissant des états des ceintures d’éclatement, David 
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Reilly a constaté qu’un accroissement des échanges commerciaux a un effet modé-
rateur sur l’instabilité et un effet pacifiant sur les états à haut risque4.

Certes, cette notion n’est pas originale. Elle est analogue à celle de la Commu-
nauté européenne. Son projet de transcender l’Europe conflictuelle à une intégra-
tion régionale est basé sur le fonctionnalisme libéral de David Mitrany : « Cette 
unité politique entre les états dépendait des liens à des niveaux inférieurs, essen-
tiellement économiques5 ». Dans l’esprit de ses planificateurs, l’Union européenne 
(UE) appliquerait une approche du bas vers le haut afin d’établir un lien plus co-
hérent. De là, la Communauté économique européenne a évolué pour devenir le 
moteur commercial de l’UE d’aujourd’hui. L’exploitation successive de la puis-
sance économique européenne, secteur par secteur, s’est révélée efficace. Il est im-
pressionnant de penser à la totalité de la reprise de l’Europe. Continent prostré 
entre les deux guerres mondiales, l’Europe a aujourd’hui formé une union qui 
s’enorgueillit, parmi tous les acteurs opérant à l’échelle de la planète, du produit 
intérieur brut le plus élevé, ainsi que de la part la plus grande du commerce inter-
national et des investissements directs étrangers6. Il ne fait aucun doute que la 
présence de l’Europe en tant qu’union se fait sentir.

Nous ne prétendons pas que n’importe quelle autre région pourrait repro-
duire la réussite de l’UE. Un précédent a toutefois été établi. Les éléments sur 
lesquels repose l’intégration fonctionnelle créent une base saine à partir de laquelle 
il est possible de favoriser la coopération et la communication. Il convient de noter 
que, l’intégration accéléré représente l’objectif, il n’est pas nécessaire de progresser 
vers une insaisissable union politique recherchée par l’UE7. En fait, on pourrait 
faire valoir que, conformément à la coopération principalement au niveau des 
entreprises communes et des investissements, la simplicité technique du consor-
tium peut aider la focalisation sur un développement sous régional efficace et une 
intégration stable dans le monde globalisé. En effet, une telle perspective pourrait 
conduire à une passerelle soutenue localement entre les régions.

Dans cette optique, nous espérons nous inspirer des travaux publiés sur les 
états fragiles dans les régions instables pour montrer que l’on devrait accorder 
moins d’importance aux intérêts extérieurs et à ce que la communauté internatio-
nale peut faire pour ces points chauds mais plutôt à ce que devrait être le rôle des 
interdépendances locales. Ainsi, cet article traite de deux études de cas : la Ligne 
Curzon traversant l’Europe centrale et orientale, et la Ligne Durand à la frontière 
afghano-pakistanaise, toutes deux forgées dans la rivalité entre grandes puissances.
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La Ligne Curzon à l’Est
La Ligne Curzon est une bonne représentation de la fracture longtemps 

enduré entre l’Europe centrale et orientale, un jalon dans l’histoire récente. On 
pourrait commencer par la Ligne Jirečhek dans les Balkans durant le précédent 
millénaire car elle illustre bien la perpétuation de la différence entre l’Est et 
l’Ouest. Cependant, la Ligne Curzon de 1919 qui rétablit les frontières d’une 
Pologne souveraine avec ce qui était alors la Russie soviétique, reste la démarca-
tion entre l’influence occidentale exercée par l’Union européenne (UE) de concert 
avec les États-Unis et celle de la Russie. En évoquant une plus grande interdépen-
dance entre chaque côté de cette « ligne » peut être décourageant en ce qu’elle tend 
à être associer à la politique impérialiste russe et soviétique8. Par conséquent, toute 
consolidation le long de cette ligne peut alors être associée à un possible retour 
néo-russe à l’époque soviétique. Alternativement, la Russie pourrait voir la ligne 
comme une tentative occidentale à empiéter sur ses frontières. Il convient de noter 
d’emblée que toute convergence significative de cette division devrait être évitée.

Il est vrai que les origines de la Russie proviennent du territoire situé à l’est 
de la ligne Curzon dans l’actuelle Biélorussie et l’Ukraine et qu’elle a maintenu 
cette présence pendant des siècles. Ce territoire n’a toutefois pas appartenu qu’à la 
seule Russie. Les pays de l’Europe centrale ont également étendu leur influence 
parallèlement au déclin de l’influence russe. Pendant quatre siècles, l’Union  
polono-lituanienne régna sur un territoire qui allait bien au-delà de Riga, Minsk 
et Kiev, mordant sur ce qui est aujourd’hui la Russie. Il fallut attendre Pierre le 
Grand puis Catherine II pour voir la restitution aux Russes des terres ruthènes 
jusqu’à la Ligne Curzon, à l’occasion des partages de la Pologne de la fin du XVIIIe 
siècle. Cette bande de territoire s’étendant de la Baltique à la mer Noire a été en 
fait convoitée par des puissances rivales depuis des temps immémoriaux. C’est ce 
modèle, c’est-à-dire un conflit systémique, que nous nous proposons d’éclairer 
grâce à nos études de cas, tout en recommandant des moyens de l’appliquer à 
d’autres situations.

Halford Mackinder a écrit à propos de ce modèle systémique dès la décennie 
qui précéda la Grande Guerre, en avertissant que l’Europe centrale et orientale 
serait le pivot sur lequel une puissance pourrait s’appuyer pour revendiquer le reste 
de l’Eurasie. Celui qui contrôle cette ceinture pourrait accéder sans restriction à 
tout le reste de l’Europe et à l’immensité de l’Eurasie9. Son avertissement théo-
rique a été entendu dans l’ensemble, c’est-à-dire, une opposition réussie a rendu la 
domination de ce point de passage, avec des capacités suffisantes de lancement 
au-delà, impossible. Les tentatives d’y arriver ou de maintenir les remparts ont 
pourtant laissé la région dans une situation de perpétuelle « zone d’écrasement10 ». 
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Coincée entre des puissances rivales, cette zone est caractérisée par James Fair-
grieve comme ayant

une individualité suffisante pour résister aux absorptions mais une incapacité ou réticence 
à s’unir à d’autres pour former un tout plus vaste, elle reste dans la situation difficile d’un 
ensemble d’états tampons, jouissant d’une indépendance politique précaire mais souffrant 
d’une dépendance économique qui ne fait guère de doute11. 

Alors que Mackinder averti de absorption de la sous-région qui conduirait à 
une domination transcontinentale, Fairgrieve est convaincu de son improbabilité 
persistante. Comme cela a été le cas, la politique a consisté à maintenir la sous-
région comme zone tampon divisée.

L’Est et l’Ouest ont choisi de diviser la région, laissant la partie limitrophe 
comme zone tampon du monde bipolaire, depuis la renaissance de la Pologne à la 
suite de la Première Guerre mondiale jusqu’aux tensions très graves que ce pays et 
les états voisins ont connu après la Seconde Guerre mondiale. En tant que telle, 
elle est restée dans son état fragile traditionnel, apparemment paralysée à jamais 
dans l’histoire. Le résultat est une bande à travers l’Europe, formant une sous-ré-
gion, qui a développé séparément son caractère culturel, économique et politique. 
Comme l’écrit Friedrich Ratzel, la région n’est « pas une zone frontalière entre 
deux États mais entre deux mondes12 ». Elle continuera d’être perçue ainsi dans 
l’après-Deuxième Guerre mondiale, alors même qu’à l’Ouest de cette zone tam-
pon, l’Europe « libre » se lançait dans une expérience majeure, l’interdépendance. 
Les temps ont changé, en effet, l’Europe n’est pas la même, du moins pas tout à 
fait.

Un « partenariat » avec l’Est ?

L’Europe d’aujourd’hui est, en tant que région et par rapport à d’autres dans 
le monde, unique. Alors que des conflits couvent et se déroulent ailleurs, l’Europe 
a pu se débarrasser de son héritage de rivalités entre les états qui la composent. 
Les états membres de l’Union européenne se sont au contraire efforcés d’œuvrer à 
leur développement mutuel. Gardant à l’esprit la fracture évoquée ci-dessus, ce 
n’est que grâce à l’autonomie gagnée dans les années 1990 que la communauté 
européenne, née à l’Ouest, avait pu élargir les possibilités de partenariat avec ses 
voisins immédiats de l’Est. Pourtant, malgré sa croissance réussie, l’UE continue 
de souffrir d’un clivage interne entre la vieille et la nouvelle Europe13. Ceci consti-
tue une autre fissure en voie de réparation au sein de l’UE, le long de la ligne 
Oder-Neisse, avec son propre clivage multiniveau entre les états d’Europe occi-
dentale et centrale14.
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En conséquence, alors que l’Union de l’Européene occidentale (UEO) dans 
la vieille Europe semblent progressé de l’« état de nature » des nations, ceux d’Eu-
rope centrale et de l’Est (ECE) dans la nouvelle Europe sont en transition15. Pour 
eux, les conflits au sein de l’UE représentent non un « retour de l’histoire », mais 
un rappel de sa continuité16. Après tout, les états de l’UEO ont été le moteur de la 
croissance dans l’UE et sont, en tant que tels, la raison pour laquelle le centre de 
gravité au sein de l’Union est poussé vers l’Ouest17. On rencontre par exemple la 
« tendance chez certains des principaux acteurs, la France et l’Allemagne en par-
ticulier, à présenter leurs intérêts particuliers comme des intérêts européens en 
général, sans d’abord en débattre avec les autres membres de l’UE et sans essayer 
de déterminer l’intérêt européen commun sur la base de ce débat18 ». Par consé-
quent, l’admission à l’UE est un processus d’européanisation verticale, plutôt que 
l’union «partenaire » implicite dans la rhétorique19.

Cela s’est traduit par des attentes moins satisfaites des membres regroupés20. 
Comme s’efforce de le soutenir cette étude de cas, les « maillons inférieurs » de 
David Mitrany et autres ont fait merveille dans l ’ensemble mais les résultats recher-
chés n’ont pas été tous atteint pour tout le monde, en particulier les membres les 
plus récents à l’Est et ceux que l’UE tente de toucher encore plus à l’Est. L’inté-
gration européenne a pris un chemin différent depuis sa fondation. L’expansion 
visant à la formation de l’ECE et l’admission dans celle-ci, ainsi que les perspec-
tives offertes aux états au-delà de la Ligne Curzon, ont été le résultat d’un proces-
sus de haut en bas, dicté par les politiques connexes qui ont apparemment perdu 
de vue le « partenariat » avec les pays de l’est21. Les états de l’Europe de l’Est, par 
exemple, sont loin d’être traités sur un pied d’égalité et les coûts prévisibles de leur 
adhésion sont élevés. En ce qui concerne les coûts, il semble que l’aide de l’UE a 
été très élevé, en termes non de montants investis mais de gaspillage apparent. Les 
outils d’aide aux pays du partenariat oriental au-delà de la Ligne Curzon n’ont 
aucun thème commun, ce qui veut dire que des fonds sont dépensés sur une mul-
titude de programmes qui n’offrent guère de valeur ajoutée pour le développement 
lorsqu’ils sont combinés22. En outre, il serait permis de douter fortement des pos-
sibilités de création d’une économie vigoureuse offerte à ces pays après leur adhé-
sion si l’on en juge par l’expérience des états membres de l’ECE. 

Le projet de zone euro de l’UE a très récemment été confronté à la pression 
croissante exercée par la récession mondiale, ce qui a incité les pays concernés à se 
demander si leur appartenance en vaut la dépense. La Hongrie a récemment dé-
fendu, pour des motifs de souveraineté nationale, sa décision de ne pas se joindre 
au resserrement de la politique budgétaire dans la zone euro23. La Hongrie n’a pas 
en elle-même un poids suffisant pour causer des vagues au sein de la zone euro de 
l’UE mais l’effet de son attitude pourrait faire boule de neige si d’autres pays 



44    ASPJ AFRIQUE & FRANCOPHONIE  

membres le long de la périphérie orientale se joignent à la résistance aux mesures 
d’austérité décrétées par le centre. L’austérité n’est toutefois pas la force sous- 
jacente qui créé fossé entre le centre de l’UE et sa périphérie.

Comme le résume George Friedman,
La structure de l’UE elle-même qui est défectueuse, dans la mesure où une ceinture 
d’états en voie de développement le long de la périphérie devrait avoir un solde des inves-
tissements et une balance commerciale positifs au sein de l’UE24. Ce n’est toutefois pas le 
cas. L’estimation initiale des prestations a été surestimée dans le contexte d’une zone de 
libre-échange dominée par une économie tributaire des exportations dirigée du centre25. 
En outre, il semble s’agir de la structure incorporée à dessein à l’expansion de l’Union. 
Dans la mesure où l’avantage salarial et industriel de l’ECE présentait une menace plus 
qu’une possible chance pour les acteurs au sein de l’UEO, écrit Wade Jacoby, des efforts 
de gestion permirent aux acteurs (dans l’UEO) d’exploiter les possibilités d’investisse-
ment (dans l’ECE) mais sans exposer immédiatement les économies (de l’UEO) à des 
pressions migratoires ou commerciales fortement accrues dans les secteurs où (l’ECE) 
bénéficiait d’un avantage comparatif26.

Cela fit ensuite évoluer la croissance potentielle inhérente vers une autre 
basée sur les IDE dans les pays de l’ECE où des firmes de l’UEO possèdent de 
nombreuses entreprises avec lesquelles elles commercent et où elles contrôlent 
essentiellement une fraction importante des principales industries exportatrices27. 
Le résultat a été une faible croissance des capacités de production pour l’exporta-
tion des entreprises appartenant à des intérêts locaux, en particulier dans les sec-
teurs de pointe28.

Alors que cette européanisation verticale dans l’ECE, avec ses courants 
d’échanges déséquilibrés, est également celle à laquelle les États de l’EE seraient 
probablement confrontés, les États de l’ECE et de l’EE présentent certains points 
communs pour ce qui concerne le développement socioéconomique. Tout ce dont 
ont besoin les états le long de la Ligne Curzon c’est d’être prêts à s’engager dans 
des partenariats ciblés qui satisfont leurs intérêts mutuels, avec un leadership re-
présentatif. Le candidat évident pour un tel rôle n’est pas un seul état mais le 
Groupe de Visegrad, qui se compose de la Pologne, de la République Tchèque, de 
la République Slovaque et de la Hongrie. De concert avec d’autres pays le long de 
la Ligne Curzon, une « zone de petites nations » peuvent converger afin d’établir 
des termes avantageux d’interdépendance économique et développementale 
jusqu’ici inexploitées dans l’UE29.

Le potentiel de l’Intermarium

Le partenariat de part et d’autre de cette (ancienne) zone de fracture pourrait 
venir à ressembler plus à une convergence d’intérêts au sein de l’Europe. L’idée 
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que la coopération sous régionale peut être plus efficace, «  conduis(ant) à une 
moins de fragmentation… [et]… encourageant la mise en commun et le partage 
des capacités  », est soutenu par le principe de la «  subsidiarité  » de l’union30. 
L’article 5 du traité sur l’Union européenne stipule que « à la lumière des possibi-
lités offertes au niveau national, régional ou local… l’Union n’intervient pas (sauf 
dans les domaines qui relèvent de sa compétence exclusive)31 ». Au risque d’être 
répétitif, l’Europe elle-même a été en mesure de répondre complètement et avec 
compétence aux questions de la portée de sa stabilité économique et du dévelop-
pement inclusif souhaité en Europe centrale et orientale. 

La délimitation claire entre ce qui est maintenu au niveau de l’état-nation par 
rapport à la région, au sens de la subsidiarité (cette autorité doit être décentralisée 
à la plus petite entité capable de répondre à la question de manière efficace), laisse 
ainsi la place à l’interprétation d’une relation de progression vers ces objectifs, où 
la coopération sous régionale peut offrir un tremplin. En d’autres termes, l ’argu-
ment fonctionnel en faveur de l ’acceptation d’une entité régionale au-dessus de l ’état-
nation a reposé sur sa capacité à faciliter un meilleur service qu’un état individuel ne 
pourrait le faire par lui-même. Sinon, les états membres choisiraient de résoudre les 
problèmes eux-mêmes. L’établissement de programmes communs de développe-
ment qui profitent d’abord aux états de l’ECE et de l’EE, suivis par d’autres à 
l’Ouest et à l’Est, peut combler davantage ce fossé. Cette approche intégrée per-
met d’obtenir une coopération fonctionnelle accrue entre leurs économies tout en 
évitant les questions politiques, bénéficierait grandement les perspectives d’ins-
taurer une plus forte croissance autonome dans la Ligne Curzon (autant que pos-
sible).

Recommandations pour la localisation

Comme il a été établi, les outils de l’UE pour assurer l’intégration des états 
de l’Europe centrale de l’Europe orientale se sont révélés inefficaces car ils ont 
ignoré les questions de développement qui sont importantes pour ces états et sont 
inadaptés pour combler convenablement ce fossé le long de la Ligne Curzon32. 
Les états de l’ECE et de l’EE sont intéressés à capitaliser leur propre avantage 
comparatif et la tâche du partenariat de Visegrad est de cultiver leurs capacités 
partagées. Sur le plan économique, le soutien du développement des petites et 
moyennes entreprises serait un pas dans la bonne direction, focalisé sur les thèmes 
souhaités au niveau local33. La concentration sur la formation de liens entre les 
firmes locales et sur des efforts axés sur les industries clés pourrait suffire à com-
mencer de combler le fossé.

Déconstruire la Ligne Curzon dans le cadre de la construction de partena-
riats pourrait finir par ressembler à des grappes de firmes interdépendantes34. Ces 
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dernières pourraient s’étendre à d’autres industries et à d’autres niveaux de colla-
boration35. De cette façon, les efforts croissants consacrés aux secteurs de pointe 
seraient de capitaliser sur l’avantage concurrentiel conjoint que ces états partagent 
au sein de la sous-région36. D’autres domaines techniques tels que les transports, 
la logistique et le tourisme ont été identifiés comme ayant déjà connu la réussite 
en matière d’intégration transfrontalière avec les états de l’EE, plus facilement que 
ne l’a fait, par exemple, le secteur de l’énergie37. Même si c’est très certainement le 
cas, si les conditions sont réunies pour lancer un tel projet, les initiatives transfron-
talières locales dans le domaine de l’énergie sont également très prometteuses. Par 
exemple, la Pologne et la Lituanie poursuivent leur coopération dans le domaine 
de l’exploration de gisements de gaz de schistes38. L’élargissement de cette coopé-
ration à l’Ukraine renforcerait grandement le développement économique ainsi 
que la diversification énergétique39. Cependant, toute discussion sur l’énergie va 
inévitablement affecter les intérêts d’autres pays voisins : la Russie en tant qu’im-
portant fournisseur de ressources énergétiques et l’Europe, grand consommateur 
d’énergie. Il faut rappeler que l’Est et l’Ouest ont tous deux la possibilité d’utiliser 
ce pont « en plein essor » qui enjambe la Ligne Curzon d’une façon symétrique 
plutôt qu’asymétrique ; une situation que le reste de l’Europe devrait finir par ac-
cepter40.

La Ligne Durand pour l’Ouest
La Ligne Durand (à l’origine la frontière indo-afghane) est une longue fron-

tière poreuse entre l’Afghanistan et le Pakistan, le produit du « Grand Jeu », la 
rivalité entre la Grande-Bretagne impériale et la Russie. Il n’est pas très surprenant 
que les rivalités entre les grandes puissances sur leurs intérêts stratégiques ont 
abouti à la création de frontières et de limites pour les anciennes et nouvelles so-
ciétés. Selon Lord George Nathaniel Curzon, « Lorsque les intérêts ou les ambi-
tions d’un état entrent en conflit fort et inconciliable avec ceux d’un autre », le 
choix idéal est de les résoudre sur les frontières41. Par conséquent, « les frontières 
sont en effet le fil du rasoir sur lequel les questions modernes de la guerre et de la 
paix, de la vie et de la mort des nations sont en équilibre42  ». Tout au long de 
l’histoire, les luttes entre grandes puissances sur un conflit d’intérêts revendiquent 
leurs engagements dans des partitions chirurgicales et l’élaboration de la cartogra-
phie géopolitique du monde. Les expansions impériales et la gestion stratégique 
des régions sont les quelques raisons de cette reconfiguration géopolitique. Dans 
le passé, les régions qui comprennent l’Asie centrale, le Moyen Orient, l’Asie du 
Sud-Est, l’Asie du Sud, l’Europe centrale et orientale sont restées au centre des 
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affrontements entre les grandes puissances « sur l’échiquier de la diplomatie impé-
riale43 ». 

Dans un monde fortement globalisé, la géopolitique du Moyen Orient, de 
l’Asie du Sud et de son prolongement en Asie centrale semble remplacer l’an-
cienne notion de grand jeu, la rivalité entre les grandes puissances avec un nouveau 
phénomène de grand jeu, son déroulement à plusieurs niveaux. La géopolitique 
explique «  le rapport de force politique internationale aux paramètres géogra-
phiques44 ». Ainsi, historiquement au-delà de la Ligne Durand, « L’Afghanistan 
n’était pas une frontière ni un obstacle pour une frontière, mais en réalité le centre 
de grands empires », qui s’y engageaient pour la domination et la sécurisation leur 
intérêt vital45. Avec le recul, en tant que centre de grands empires (pouvoirs), 
l’Afghanistan et la région avoisinante étaient en proie à une instabilité intérieure 
et à des querelles violentes sans fin à l’intérieur et au-delà de leurs frontières. Les 
causes d’un passé violent sont plus profondes que les questions tribales, l’autono-
mie de divers groupes ethniques d’origine pachtoune ou autre et les problèmes 
dynastiques dans la région. Ce sont plutôt les desseins impérialistes qui ont déli-
bérément formulé et maintenu une zone tampon. 

Un aperçu historique de la Ligne Durand : passé, présent et avenir

L’Afghanistan est resté au centre de grands empires comprenant celui 
d’Alexandre le Grand, les dynasties perses, les dynasties afghanes elles-mêmes, les 
Mongols (devenus plus tard les Moghols), les Britanniques et les Russes, avant 
d’être, pendant la Guerre froide, sous l’influence de l’Union Soviétique et des 
États-Unis. Dernièrement, on a vu l’influence des états voisins ajoutée à la parti-
cipation des grandes puissances dans le pays. Le tampon stratégique que constitue 
historiquement l’Afghanistan, devenu « le piège afghan », s’est également révélé 
être le bourbier ou le « cimetière des empires » résultant de la surextension impé-
riale vers le centre46. Lord Curzon, plus tard gouverneur général de l’Inde, a sou-
ligné l’importance géostratégique de la région : « Le Turkestan, l’Afghanistan, la 
Transcaspia, la Perse  ; pour beaucoup ces noms n’inspirent qu’une impression 
d’extrême isolement géographique ou un souvenir d’étranges vicissitudes et de 
romantisme moribond. J’avoue qu’ils sont pour moi les pièces d’un échiquier sur 
lequel se déroule un jeu pour la domination du monde47 ». Un jeu auquel il allait 
bientôt participer très activement. 

L’accord de la Ligne Durand était une frontière tracée « au fil du rasoir » 
entre l’Afghanistan et l’Inde britannique en novembre 189348. La délimitation 
très nette de la frontière empêcha des confrontations majeures entre grandes puis-
sances mais elle eut un effet néfaste sur le développement politique de la région et 
fractionna des clans tribaux de part et d’autre de la frontière49. Plus tôt, lorsque 
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l’Inde britannique observa les mouvements russes en Asie centrale et dans le Nord 
de l’Afghanistan, les forces britanniques ont tenté de transformer l’Afghanistan 
en un État tampon neutre et ami. Cette tentative a échoué toutefois à la suite de 
la première guerre anglo-afghane de 1839-1842. Les tactiques de la guerre de 
guérilla des Afghans a entraîné le massacre de milliers de soldats britanniques lors 
d’une retraite convenue des forces britanniques. L’annexion russe des khanats de 
Kokand et de Boukhara en Asie centrale a incité une autre aventure militaire entre 
les Britanniques et les Russes en Afghanistan50. 

Entre 1873 à 1887, la diplomatie impériale britannique et russe parvint à 
quelques accords sur les frontières de l’Afghanistan, la Perse et les états de l’Asie 
centrale. Entre temps, l’émir Abdul Rahman Khan, le prétendant au trône, devint 
le nouvel émir de l’Afghanistan après la deuxième guerre anglo-afghane (1878-
1880) avec le soutien britannique51. Avec cette nomination, il a déjoué une tenta-
tive britannique de créer Herat et Kandahar en nouveaux états qui pourraient 
entraver les Russes d’atteindre les frontières des possessions britanniques52. En 
outre, les négociations entre les Britanniques et les Afghans concernant la fron-
tière et les mesures de sécurité ont abouti au tracé d’une frontière internationale 
convenant aux puissances impériales aux dépens des populations locales53. Les 
négociations menées entre l’émir Abdul Rahman Khan, le roi d’Afghanistan et Sir 
Henry Mortimer Durand, chef de la mission britannique, ont abouti à l’accord 
Durand très contesté. L’objectif principal de Durand était de diviser les Pachtounes 
en deux unités géographiques, ce qui facilitait le contrôle du régime en Afghanis-
tan et briderait toute résistance ou agression pachtoune. Encore plus important, 
cette action aurait créé un bouclier contre une agression russe54. En fait, l’historio-
graphie récente de l’Afghanistan indique que l’émir afghan a signé l’accord éta-
blissant la Ligne Durand sous la pression impériale. Néanmoins, l’émir a astucieu-
sement consolidé ses pouvoirs et a construit la première armée afghane, ce qui 
l’aida à recouvrer son autorité sur les maillons faibles de ses possessions55. 

En fait, les émirs et les rois afghans qui lui ont succédé ont soit approuvé 
l’accord ou maintenu le statu quo. Par exemple, l’émir Habibullah Khan a accepté 
de respecter les accords entre son père, l’émir Abdul Rahman et le gouvernement 
britannique lors du traité de 1905. Bien que la troisième guerre anglo-afghane de 
1919 a été un revers pour les relations entre les gouvernements afghan et britan-
nique, elle a donné une victoire tactique à ce dernier, dans la mesure où le nouveau 
traité de Rawalpindi de 1919 a réaffirmer la Ligne Durand comme frontière poli-
tique entre l’Afghanistan et les possessions britanniques56. D’ailleurs, avant la 
troisième guerre anglo-afghane, l’Afghanistan est devenu un État tampon indé-
pendant à l’occasion de la convention anglo-russe de 1907. Apparemment, cette 
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convention a bridé l’intensité de la lutte entre grandes puissances, le Grand Jeu, 
qui se déroulait aux dépens de l’Asie méridionale et centrale57. 

En 1947, le processus de décolonisation a changé la configuration initiale de 
la frontière indo-afghane à la suite de la naissance de l’Inde et du Pakistan. Pre-
nant la parole à l’Assemblée générale des Nations Unies lorsque le Pakistan a 
sollicité son adhésion en tant que nouvel État souverain, le diplomate afghan 
Hosyan Aziz a souligné que « Nous ne pouvons reconnaître la Frontière du Nord-
Ouest (nouveau nom du Khyber Pakhtunkhwa [KPK]) comme faisant partie du 
Pakistan tant que les populations de la Frontière du Nord-Ouest n’ont pas eu, sans 
aucune influence extérieure, je le répète, sans influence extérieure, la chance de 
déterminer d’eux-mêmes si elles veulent être indépendantes ou de faire partie du 
Pakistan58 ». Plus tard, lorsque la Chambre des Communes britannique fut saisie 
de la question de la légalité de la Ligne Durand, elle a « confirmé de nouveau offi-
ciellement le tracé initial de 1893 comme la frontière légale entre l’Afghanistan et 
le Pakistan59 ». Cette situation n’allait toutefois pas durer sans susciter des réac-
tions.

Pendant pratiquement les trente premières années de l’indépendance du 
Pakistan, l’Afghanistan a soutenu fermement l’autonomie du Pachtounistan, ou 
pachtoune60. L’Afghanistan croyait avoir le droit de soutenir la cause pachtoune, 
« un vestige du colonialisme occidental61 ». Sous le règne du roi Zahir Shah, en 
particulier, son premier ministre, Sardar Muhammad Daoud Khan (cousin ger-
main du roi), donné UN GRAND élan au mouvement du Pachtounistan entre 
1953 et 196362. En 1960 et 1961, l’infiltration de milliers de soldats afghans dans 
les zones tribales du Pakistan appelées FATA a prouvé encore plus la détermina-
tion de l’Afghanistan sur la question pachtoune63. Toutefois, les tribus pachtounes 
pro-pakistanaises et les forces locales ont repoussé toutes ces infiltrations64. Le 
Pakistan a vite remarqué que les populations tribales de la FATA pourraient être 
un meilleur bouclier contre tout mouvement irrédentiste. 

Lorsque Daoud est devenu président de l’Afghanistan en 1973, après la des-
titution du roi Zahir Shah, il a facilité la réunion occasionnelle des chefs pachtounes 
anti-pakistanais et a désigné une place à Kaboul du nom de « Place du Pachtou-
nistan65 ». En outre, le nouveau régime sous Daoud a offert un refuge à la tribu 
Baloutche de Marri et Mengal qui menaient des insurrections au Baloutchistan, 
une région située dans l’Ouest du Pakistan et de l’Afghanistan, ainsi que dans 
l’Est de l’Iran. Le Pakistan venait juste de perdre sa partie orientale (le Bangla-
desh) après la guerre qui l’avait opposé à l’Inde en 1971 et d’un soulèvement inté-
rieur. Par conséquent, pour des raisons évidentes, « Islamabad était hypersensible 
à (d’autres) empiètements territoriaux66 ». En représailles, la première intervention 
du Pakistan en Afghanistan a commencé en 1973 par des « attentats à la bombe à 
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Kaboul et Jalalabad67 ». En outre, le gouvernement de Z. A. Bhutto a commencé 
à fournir abris et soutien aux dissidents pachtounes Ghilzai d’Afghanistan, dont 
beaucoup sont devenus des figures de proue de l’action moudjahidine contre 
l’Union Soviétique68. Ce sont des années cruciales pour le Pakistan alors qu’il a 
commencé à consolider son pouvoir, à mettre en place ses institutions et de déter-
miner une direction politique dans son processus d’édification de la nation. 

L’Afghanistan et le Pakistan ont appliqué tous deux une politique axée sur 
l’Inde pour exercer leur influence et se contrebalancer réciproquement. L’Afgha-
nistan s’aligna rapidement sur l’Inde, l’ennemi juré du Pakistan en Asie du Sud. 
L’Inde et le Pakistan ont livré quatre guerres, auxquelles s’ajoutèrent de fréquents 
incidents frontaliers. Le premier conflit entre le Pakistan et l’Inde en 1948 à pro-
pos du Cachemire a rapproché l’Afghanistan et l’Inde, alors que le Pakistan s’est 
aligné rapidement sur la Chine pour contrebalancer l’Inde. Il semble la vieille 
politique stratégique d’après laquelle « l’ennemi de mon ennemi est mon ami » a 
été appliquée dans ce cas. Le Pakistan, prudent pendant les premières années de 
son indépendance, s’est concentré sur sa frontière orientale. L’Afghanistan a criti-
qué la demande du Pakistan pour un plébiscite sur la question du Cachemire, en 
affirmant que le Pakistan a nié auparavant tout plébiscite aux Pachtounes69. 

À l’exception du régime Taliban, la plupart des gouvernements afghans ont 
été soutenus par l’Inde ; le gouvernement soutenu par les Soviétiques inclus. Par 
conséquent, sur le front diplomatique au sein des Nations Unis, l’Inde a fourni à 
Kabul une couverture pour faire entendre sa voix en faveur de l’autodétermination 
des Pashtounes et faire contrepoids à la campagne du Pakistan en faveur de la 
cause du Cachemire70. Ultérieurement, l’Inde assouplit progressivement sa posi-
tion diplomatique bien que le Pakistan continua d’accuser l’Inde de persister dans 
son soutien aux irrédentistes des provinces du Khyber Pakhtunkhwa et du Balout-
chistan. Les remarques d’Atal Bihari Vajpayee, le ministre indien des Affaires 
extérieures, cependant, démontre l’adoucissement de son pays, « la Ligne Durand 
qui existe entre le Pakistan et l’Afghanistan doit être respectée par le nouveau 
gouvernement afghan de respecter la Ligne Durand qui existe entre le Pakistan et 
l’Afghanistan. Tout désaccord éventuel à ce sujet devrait être réglé par voie de 
négociations71 ».

La dernière décennie de la Guerre froide a répété l’héritage des interventions 
étrangères en Afghanistan lorsque les « espaces géostratégique et géopolitique ont 
été violés par les grandes puissances externes ou leurs substitut72 ». Une fois de 
plus, la Ligne Durand a joué un rôle déterminant dans la détermination de l’inter-
vention soviétique. Pensant que la sortie britannique du sous-continent avait créé 
un vide, l’Union Soviétique a cherché à remplir ce vide et à maintenir son influence 
traditionnelle sur les frontières dans la région. Au fil des ans, les Soviétiques ont 
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aligné leur position sur celle des régimes afghans successifs et ont soutenu l’idée 
d’un Pachtounistan. Leur participation n’a pas porté ses fruits et leur intervention 
militaire en Afghanistan s’est révélé en fin de compte un dernier adieu à l’Union 
Soviétique.

Pendant toute la décennie de l’intervention soviétique en Afghanistan, de 
décembre 1979 à février 1989, des milliards de dollars et des armes ont été cana-
lisé à travers la région de la Ligne Durand pour contrer le régime communiste et 
les forces soviétiques. En dehors de l’importation de milliers de combattants reli-
gieux étrangers dans cette région, des camps d’entraînement et des écoles reli-
gieuses (madrasas) furent établis, les armes et les munitions s’entassèrent sur la 
Ligne Durand à tel point que, selon une estimation, l’Afghanistan devint le cin-
quième plus gros importateur d’armes pendant la période 1986-199073. Malheu-
reusement, absolument aucun effort n’a été fait pour démilitariser la zone frontière 
une fois la guerre terminée.

Le Pakistan a bénéficié directement du conflit, économiquement et stratégi-
quement. Sur le plan économique, l’aide étrangère annuelle au cours de 1976-
1979 était d’environ neuf cent millions de dollars; elle est passée à une moyenne 
de deux milliards par an74. Stratégiquement, le Pakistan a enregistré des gains 
dans deux domaines. Tout d’abord, en désamorçant le problème de l’irrédentisme 
pachtoune par une transformation de ce dernier en une nouvelle identité reli-
gieuse et pro-pakistanaise. Le mouvement nationaliste pachtoune des années 
1950 et 1960 disparaissait progressivement pendant la guerre soviéto-afghane75. ll 
est important de noter que la construction de l’identité religieuse était impossible 
sans le soutien de l’Arabie saoudite et d’autres pays musulmans, qui s’étaient joint 
à la guerre en Afghanistan contre les Soviétiques. En outre, la révolution iranienne 
de 1979 avait déjà créé un choc en Arabie saoudite et dans les pays voisins avec la 
crainte de mouvements similaires dans leurs États. Par conséquent, cette transfor-
mation d’une nouvelle identité religieuse a également contrôlé tout débordement 
possible de l’influence révolutionnaire iranienne en Afghanistan. Cela se mani-
festa plus tard par une fracture nette entre Pachtounes et les zones non-pachtounes 
pendant la guerre civile afghane et par des affrontements sectaires au Pakistan76. 

Deuxièmement, dans le contexte de la course aux armements nucléaires entre 
l’Inde et le Pakistan, ce dernier considérait l’Afghanistan comme offrant la pro-
fondeur stratégique nécessaire pour contrebalancer la puissance nucléaire de 
l’Inde, ce qui tourna au mirage au cours des dernières années77. Selons Zbigniew 
Brzezinski, pendant la période de l’après-Guerre froide, « l’intérêt principal [du 
Pakistan] est d’acquérir une profondeur géostratégique par son influence politique 
en Afghanistan, de refuser à l’Iran l’exercice d’une telle influence en Afghanistan 
et au Tadjikistan et de bénéficier par la suite de toute construction d’oléoduc reliant 
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l’Asie centrale à la mer d’Oman78  ». Afin d’atteindre cet intérêt primordial, le 
Pakistan espérait mettre en place un gouvernement ami à Kaboul en soutenant 
des groupes dont l’identité était basée plus sur l’idéologie islamique que le natio-
nalisme pachtoune. En effet, il modéra momentanément la demande irrédentiste 
d’un Pachtounistan79. Cependant, le Pakistan ne se rendait pas compte avant les 
tragiques évènements du 11 septembre que ses politiques de la Guerre froide al-
laient donner naissance à un autre monstre. Après le 11 septembre, le gouverne-
ment du président Hamid Karzaï avait remplacé le régime des Talibans; le Pakis-
tan et l’Afghanistan se sont lancés dans un autre épisode de méfiance et de jeux de 
blâme. D’une part, le président Karzaï soutient la cause pachtounes au Pakistan 
dans le cadre de la politique traditionnelle en réaffirmant en juin 2008 que l’Af-
ghanistan avait le droit et le devoir de « se défendre et de défendre leurs frères, 
leurs sœurs et leurs fils de l’autre côté [au Pakistan]80 ». D’autre part, il fait face à 
la pression intérieure de ses alliés non-pachtounes qui avaient soufferts pendant la 
guerre civile et le règne des Taliban. 

Réparer la ligne de faille : défis et opportunités

Le développement d’une interdépendance entre l’Afghanistan et le Pakistan 
peut réduire beaucoup de problèmes. Lors du départ des Britanniques, l’Inde et le 
Pakistan ont hérité tous deux d’une infrastructure ferroviaire complète. L’Afgha-
nistan et le Pakistan, voisins immédiats, doivent développer une compréhension 
mutuelle pour accroître les réseaux de chemins de fer à l’intérieur de l’Afghanistan 
afin d’améliorer les moyens de transports. Les deux pays gagneraient énormément 
de ce seul projet. Par ailleurs, le Pakistan aurait également pu offrir son assistance 
dans des domaines non politiques tels que la santé, l’éducation, les sports et le 
secteur des télécommunications. Les deux pays ont un intérêt commun dans le 
secteur minier, les corridors d’échanges commerciaux, les gazoducs et même dans 
la sécurité mais les politiques et les blocages ont nui aux initiatives positives tels 
que le gazoduc Turkménistan-Afghanistan-Pakistan-Inde, connu sous le nom de 
pipeline de la paix. En outre, les deux pays sont riches en minéraux. Une forma-
tion adéquate de la main-d’œuvre ainsi qu’un partenariat technologique permet-
trait d’exploiter ces ressources à des fins économiques. À ce jour, cependant, peu 
d’efforts ont été faits pour réduire la méfiance,.

La plus probable issue : la sortie socio-économique

Les moyens fonctionnels d’intégration se fondent principalement sur les 
dimensions socio-économiques pour faciliter les solutions de bas en haut, ce qui 
permet une intégration viable. La réparation de la ligne de faille et économique-
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ment plus favorable et dans l’intérêt des deux pays. Les échanges commerciaux 
bilatéraux entre l’Afghanistan et le Pakistan ont connu un accroissement specta-
culaire, passant de 170 millions de dollars en 2000-2001 à 2.508 milliards en 
2010-2011, si on inclut le commerce illicite le long de la frontière poreuse. En 
vertu de l’accord de transit et de commerce, des marchandises d’une valeur de plus 
de deux milliards de dollars sont introduites en contrebande au Pakistan. Cette 
activité affecte la production nationale et les importations de marchandises au 
Pakistan. Malgré une forte demande de produits alimentaires, officiellement seu-
lement 600.000 tonnes de blé sont exportées vers ce pays, alors que plus de 500.000 
tonnes sont introduites en contrebande. Ce sont surtout les militants présents 
dans la région frontalière qui profitent de ce commerce illicite81. 

Traditionnellement, de nombreux commerçants afghans et pakistanais ac-
cusent le caractère saisonnier des relations commerciales entre Kaboul et Islama-
bad d’être le principal obstacle à la libre circulation de marchandises à destination 
et au départ de l’Afghanistan. En octobre 2008, il a été officiellement signé à 
Kaboul un Accord (révisé) de commerce de transit entre l’Afghanistan et le Pakis-
tan (ACTAP) qui permettrait le transport de marchandises par des camions 
afghans jusqu’à Wagah, à la frontière indo-pakistanaise, ainsi que l’utilisation des 
ports maritimes pakistanais pour le commerce et le transit afghans. En échange, 
les camions pakistanais seront autorisés à emprunter le territoire afghan pour re-
joindre les républiques de l’Asie centrale. Pour des raisons de sécurité, le Pakistan 
n’a pas d’accord pour l’instant qui permettrait aux marchandises indiennes de 
passer par le poste-frontière de Wagah en Afghanistan, mais la récente décision 
du Pakistan d’accorder le statut de nation la plus favorisée à l’Inde pourrait facili-
ter l’accession du poste de Wagah comme passerelle pour le commerce des pays de 
l’Asie centrale et du Sud. Les deux pays ont également établi l’Autorité de coor-
dination du commerce de transit entre l’Afghanistan et le Pakistan (ACCTAP) 
pour superviser la mise en œuvre de l’APTTA. L’ACCTAP entra en fonction en 
juin 2011. Le Pakistan fournit en outre 300 millions de dollars pour financer divers 
projets lors de la phase de reconstruction dans l’après-11 septembre. L’autoroute 
Torkham-Jalalabad, par exemple, est l’un des mégaprojets réalisés par le Pakis-
tan82. L’Afghanistan et le Pakistan étudient également des itinéraires potentiels de 
transit et de commerce traversant les régions tribales (les plus courts itinéraires 
possibles dans l’avenir), qui permettront de développer ces régions, à réduire le 
commerce illicite et le militantisme dans les zones tribales et aideront à relancer 
les « routes de la soie » vers les marchés de l’Asie centrale et de l’Est. Mettre l’ac-
cent sur les aspects économiques peuvent produire de bons résultats pour les deux 
sociétés. Malheureusement, les affrontements frontaliers de mai 2013 entre des 
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forces afghanes et pakistanaises à propos de la construction d’un poste-frontière 
pourraient compliquer ces efforts.

Un autre élément est l’investissement dans l’éducation, en particulier l’ensei-
gnement des femmes. Le taux d’alphabétisation faible dans les régions tribales est 
un signe dangereux et un obstacle au développement transfrontalier entre les deux 
pays83. L’investissement dans l’éducation est important parce qu’il offre une base à 
la production de capital humain et social et comme un moyen de maintenir la paix 
et d’accroitre la croissance socioéconomique. Sur cette échelle, il est possible de 
construire « le fondement du civisme, du respect de soi et des autres84 ». L’éduca-
tion contribue également à créer une base de connaissances viable pour la société 
qui prend en charge la véritable essence des normes pluralistes, la réalisation de soi 
et l’exploitation des talents pour maximiser les avantages. En 2009, la Commis-
sion de l’enseignement supérieur du Pakistan a annoncé l’attribution de 1.000 
bourses à des étudiants afghans dans diverses universités du Pakistan. En outre, en 
2011, une délégation de quinze professeurs afghans rendit visite à la Commission 
dans le but d’établir des liens dans la recherche et la formation entre les leaders des 
principales universités des deux pays. Les fruits positifs et multicouches de ces 
projets seront récoltés dans les années à venir.

Cette étude recommande vivement que l’Afghanistan et le Pakistan facilitent 
les initiatives dans le domaine de la croissance économique, notamment par le 
biais des accords de transit et de commerce, et que ces engagements économiques 
soient poursuivis indépendamment des querelles politiques et diplomatiques. La 
même politique de facilitation et d’engagement doit persister dans les domaines 
de l’éducation supérieur et de la formation du capital humain. Les programmes 
d’enseignement devraient également être conçus selon les motifs d’initiatives 
d’échanges culturels afin de promouvoir une meilleure compréhension entre les 
nouvelles générations des deux côtés de la frontière. En outre, la prise de mesures 
multipliant les possibilités d’activités sportives créerait des liens transfrontièrs. Au 
cours des derniers mois, par exemple, les fréquentes visites de l’équipe de cricket 
afghane ont été une excellente initiative. Dans le même sens, la Pakistan Hockey 
Federation a signé un protocole d’entente avec l’Afghanistan Hockey Federation qui 
affirme l’engagement du Pakistan à apporter un soutien professionnel pour déve-
lopper ce sport en Afghanistan et a promis de faire participer l’équipe afghane aux 
compétitions nationales pakistanaises. L’élargissement de la coopération en hoc-
key, ainsi que dans d’autres sports populaires dans les deux pays, sera significatif et 
favorable pour les deux sociétés. 

Chaque pays a également besoin d’élargir sa coopération pour soutenir l’in-
dustrie artisanale locale qui doit être relancé pour permettre aux femmes au foyer 
de devenir des soutiens de leurs familles. En outre, les femmes dans ces sociétés 
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ont toujours fait face à des problèmes socioculturels. Par conséquent, l’offre de 
programmes de formation, le micro-financement des projets d’activités à domicile 
et la commercialisation des produits vont générer des résultats encourageants. 

Au cours des trente dernières années de conflit, la situation a obligé les 
femmes à rester cachées ou à s’enfuir comme réfugiées avec leurs familles, ayant 
pour résultat le déclin du commerce local. Relancer l’industrie artisanale locale 
fera revivre l’héritage artistique, aura des retombées économiques et stabilisera les 
réseaux de part et d’autre de la frontière et au-delà à des fins commerciales. 

Il est possible que la communication soit le phénomène central qui a accéléré 
les processus d’intégration dans le monde entier. David Mitrany et Ernst B. Haas 
ont parlé d’outils fonctionnels d’intégration, Karl Deutsch a également souligné 
l’élévation des niveaux de communication et que celle-ci allait produire un niveau 
plus haut d’intégration et finira par accroître la mobilité sociale, suivie d’un déve-
loppement politique85. En s’inspirant des mêmes modèles, les communautés de 
part et d’autre de la Ligne Durand peuvent initier la constitution de réseaux com-
muns de médias et établir un « réseau tribal de diffusion ». Ce dernier offrira un 
environnement favorable, permettant de créer des sphères de socialisation, au 
moins sur une échelle numérique, de relance de la musique et de la poésie en tant 
que forces de cohésion rapprochant les sociétés. Per conséquent, les contacts inter-
personnels peuvent effectuer un changement radical dans la perception de la so-
ciété et d’autres relations de dégel entre Kaboul et Islamabad.

L’issue la moins probable: la sortie politique

La plupart des régions du monde sont entrées dans le XXIe siècle avec une 
intégration et une coopération élargies avec les principales économies ; par contre 
l’Asie du Sud ploie sous le fardeau de l’histoire et de la géographie. Par consé-
quent, elle semble faire peu d’efforts pour tirer des enseignements d’exemples 
d’intégration réussie. Avant que l’Afghanistan puisse arriver à un développement 
économique durable à long terme, il doit devenir autonome et libre de toute ingé-
rence étrangère ou extérieure « nécessaire86 ». De même, la classe dirigeante pakis-
tanaise est tout à fait consciente des limites de l’idéologie religieuse pour subjuguer 
les identités ethniques. Rappelons que la guerre de 1971 avait déjà remit en ques-
tion la dimension religieuse en faveur du nationalisme ethnique et que les poli-
tiques compromettantes du Pakistan sur la question du Cachemire montrent une 
certaine souplesse dans la politique traditionnelle87. 

Pour des raisons politiques, il n’y a que deux façons d’aller au-delà de la 
Ligne Durand : 1) l’acceptation officielle par l’Afghanistan de la Ligne Durand 
comme frontière légale entre ce pays et le Pakistan et 2) l’incorporation par le 
Pakistan de la région tribale sous administration fédérale à sa structure politique 
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et juridique, assortie d’une abolition totale de la politique britannique en matière 
d’infractions dans les zones frontalières88. Cela permettrait de mettre fin à l’ingé-
rence des deux pays dans leurs affaires intérieures. Cependant, il y a une autre 
option pratiquement impossible à réaliser à ce stade de l’histoire. Rétrospective-
ment, l’interaction et la coordination informelles ont eu lieu entre les différents 
groupes d’intérêt, les tribus, les commerçants et les nomades traversant la frontière. 
Plus récemment, des réseaux regroupant des madrasa (écoles religieuses) ont été 
mises en place. Après le 11 septembre, le Pakistan a lancé un projet de réforme des 
madrasas visant à revoir les programmes d’étude des écoles religieuses de façon à 
ce qu’ils reflètent plus ceux des écoles publiques, en y introduisant les mathéma-
tiques, les sciences, l’informatique et d’autres matières. Bien que les réformes ont 
été lentes, un effort et une participation accrus peuvent permettre de faire du ré-
seau non traditionnel de madrasas, de part et d’autre de la Ligne Durand, un 
facteur de transformation formidable des deux pays. Les madrasas peuvent égale-
ment servir de plateformes dispensant un enseignement technique.

Pour l’instant, la question centrale pour l’Afghanistan et le Pakistan concerne 
les moyens de lutter contre le terrorisme et d’assurer la sécurité de la population. 
Afin de résoudre ce problème, on peut renvoyer à ce propos aux politiques straté-
giques des deux pays et aux refuges de terroristes dans les régions tribales. Dans le 
passé, les gouvernements de part et d’autre de la Ligne Durand ont encouragé et 
armé les milices locales (Arbaki en Afghanistan et Lashkar au Pakistan) avec le 
consentement et la consultation des alliances tribales par l’entremise d’une Jirga 
(grande assemblée tribale) afin de protéger la communauté du terrorisme, et de la 
coordination entre les milices et les forces régulières pour lancer certaines opéra-
tions contre des repères terroristes. Le manque de confiance entre Kaboul et Isla-
mabad inhibe l’expansion du niveau de coordination entre les jirgas pour traiter 
cette question.

Dans l’avenir, les solutions à un grand nombre de ces problèmes resteront 
liées à la réalisation d’un niveau plus élevé d’interdépendance au sein du réseau 
tribal via le rétablissement de l’équilibre tribal traditionnel puis la création de 
sphères de socialisation, de façon à ce que le processus puisse faciliter l’établisse-
ment de normes et de réglementations. Tout d’abord, les tribus de part et d’autre 
de la Ligne Durand accepteront difficilement une ligne de démarcation, bien 
qu’elle n’a jamais été un obstacle à la mobilité et au respect de l’existence des deux 
pays. Il est naturel que lorsqu’une frontière est particulièrement poreuse et qu’au-
cune loi n’est appliquée strictement par les états, l’existence d’un corridor facilitant 
la mobilité est toujours présente. Deuxièmement, les liens familiaux de part et 
d’autre de la ligne représentent un autre moyen de rester connecté. Troisième-
ment, la plupart des ouvriers spécialisés, des commerçants et même des visiteurs 
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sans documents de voyage appropriés ont traversé la frontière depuis des généra-
tions89. Les liens entre les deux côtés de la Ligne Durand sont tellement forts que 
le Pakistan et sa population « ont toujours ressenti les répercussions des évène-
ments tumultueux d’Afghanistan90 ». De même, les évènements significatifs du 
côté pakistanais ont eu des effets en chaîne de l’autre côté de la frontière. Les deux 
pays doivent officialiser ces réseaux informels et de convertir les difficultés en 
possibilités.

En fait, les intérêts économiques et stratégiques convergent pour les états de 
la région et extra régionaux. La région a un potentiel immense mais latent qui 
pourrait être un moteur de croissance économique régionale et mondiale en tant 
que corridor énergétique vers des puissances régionales telles que l’Inde et la 
Chine, tout en offrant des couloirs de commerce entre l’Orient et l’Occident pour 
faire renaître les « routes de la soie91 ».

Conclusion
Ces deux études de cas démontrent que les sous régions, de part et d’autre 

des lignes de fracture eurasiatiques, peuvent devenir plus stables et mieux inté-
grées au sein de leurs propres régions, ainsi qu’offrir un meilleur partenaire dans le 
cadre de la mondialisation. Le moyen de le faire réside dans la construction d’in-
terdépendances socioéconomiques regroupées localement. Des industries 
connexes, par exemple, financeraient la croissance économique et agiraient comme 
une incitation positive pour sa continuation. Au fur et à mesure que les pro-
grammes sociaux constitueraient une base de soutien et que les sous-régions de-
viennent plus stables, ou simplement servir comme moyen de garantir la légitimité 
à long terme de cette stabilité, les acteurs locaux doivent permettre nécessairement 
une participation extérieure.

En effet, comme mentionné plus haut, les grandes puissances pourraient 
hésiter ou même être inquiètes au début de la déconstruction des lignes de faille ; 
il est toutefois très important pour les grandes puissances et les parties prenantes 
locales de ne pas répéter les erreurs du passé. Pour rendre un espace si longtemps 
dépendant ou assujetti plus stable et indépendant impose une courbe d’apprentis-
sage dont l’histoire suggère qu’elle pourrait être assez longue. Toutefois, lorsqu’une 
coopération sous-régionale croissante commence à donner des résultats, il va sans 
dire qu’il ne faudrait pas longtemps à des états influents à se montrer de plus en 
plus enclins à entrer dans des partenariats limités et équilibrés de part et d’autre 
d’une ligne de faille qui rétrécit. 

Un objectif central serait que la réparation locale, ou la déconstruction, s’ef-
fectue en recourant aux conseils plutôt qu’à une intervention. Autrement dit, les 
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grandes puissances devraient réduire leurs interventions directes, tout en mainte-
nant un rôle consultatif assorti d’une assistance technique et financière en échange 
d’une part modeste des profits, et en préservant la paix mondiale. L’aide devrait 
être limitée, de façon à ce que la prise de décisions et l’appropriation soient main-
tenues au niveau sous-régional (local), et si possible équilibrée de façon à ce 
qu’aucun acteur régional important ne se voie refuser l’égalité des chances. Le 
succès de cette ampleur peutt créer chez tous les participants un état d’esprit favo-
rable à sa diffusion internationale.

Il est ainsi concevable de considérer les Lignes Curzon et Durand comme 
favorables à la résolution de leurs propres problèmes. Des investissements et un 
développement sous contrôle local dans les régions clés peuvent éventuellement 
servir de passerelles souhaitables de commerce et d’activité entre des régions plus 
vastes. Les ressources et la volonté existent depuis toujours. Les rivalités doivent 
laisser place à cette évolution, l’espace dont elle a besoin pour prendre forme.
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